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Le Premier Ministre.
Paris, le 17 octobre 1968.

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, le texte du projet
de loi relatif à la situation juridique des artistes du spectacle
et des mannequins, adopté en première lecture, par l'Assemblée
Nationale dans sa séance du 15 octobre 1968.

Le Premier Ministre,

Signé : MAURICE COUVE DE MURVILLE.

Voir les numéros :

Assemblée Nationale (4* législ.) : 273, 348 et in-8° 26.
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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique .

La section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du Code du
Travail est complétée par un paragraphe 6, intitulé « Des artistes
du spectacle et des mannequins » et qui comprend les deux articles
suivants :

« Art. 29 s. — Tout contrat par lequel une personne physique
ou morale s'assure moyennant rémunération le concours d'un
artiste du spectacle en vue de sa production est présumé être
un contrat de louage de services dès lors que cet artiste n'exerce
pas l'activité, objet de ce contrat, dans des conditions impliquant
son inscription au registre du commerce.

« Cette présomption subsiste quels que soient le mode et le
montant de la rémunération ainsi que la qualification donnée au
contrat par les parties. Elle n'est pas non plus détruite par la
preuve que l'artiste conserve la liberté d'expression de son art,
qu'il est propriétaire de tout ou partie du matériel utilisé ou qu'il
emploie lui-même une ou plusieurs personnes pour le seconder,
dès lors qu'il participe personnellement au spectacle.

« Sont considérés comme artistes du spectacle, notamment
l'artiste lyrique, l'artiste dramatique, l'artiste chorégraphique,
l'artiste de variétés, le musicien, le chansonnier, l'artiste de
complément, le chef d'orchestre et, pour l'exécution matérielle de
sa conception artistique, le metteur en scène .

« Art. 29 t. — Tout contrat par lequel une personne physique
ou morale s'assure, moyennant rémunération, le concours d'un
mannequin est présumé être un contrat de louage de services.
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« Cette présomption subsiste quels que soient le mode et le
montant de la rémunération ainsi que la qualification donnée au
contrat par les parties. Elle n'est pas non plus détruite par la
preuve que le mannequin conserve une entière liberté d'action
pour l'exécution de son travail de présentation.

« Est considérée comme mannequin toute personne de l'un
ou l'autre sexe qui est chargée soit de présenter personnellement
au public des modèles ou nouveautés, notamment d'habillement
ou de parure, soit de poser pour une présentation quelconque,
même si ces activités ne sont exercées qu'à titre occasionnel. »

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 octobre 1968 .

Le Président,

Signé : Jacques CHABAN-DELMAS.


